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LETTRE 

D’UN  CITOYEN, 

Servant  de  Réponfe  aux  Réflexions  d^un 
Patriote  Dauphinois^ 

"V" OüS  me  demandez , Monfîeur , pion  opinion  fut 
Touvrage  moderne  d un  foi-difant  Patriote , concer« 
nant  les  affaires  du  temps. 

Vous  y avez  déjà  remarqué  de  faux  principes, 
des  faits  hafardés , des  conféquences  mal  déduites , 
des  déclamations  infenfees  contre  la  Magiftrature  8c 
contre  Tordre  entier  de  la  Nobleffe  , un  ftyle  enfin  , 
un  ton  &■  un  certain  embarras  qui  décelent  mal- 
adroitement Tun  des  traîtres  à la  Patrie. 

Je  ne  peux  qu’aider  à vos  propres  ob/èrvations 
en  vous  préfentant  les  miennes. 

Le  Ceul  moyen  de  faire  rentrer  dans  le  néant  les 
pamphlets  diftribués  pour  en  impofer  à la  crédulité  des 
peuples , c’eft  de  fixer  les  principes , &r  de  les  op- 
pofer  aux  nouvelles  loix , ( i ) enregiftrées  fous  les 
funeftes  aufpices  de  la  force  8e  de  la  terreur. 


(i)  Oa  ne  fe  propofe  d’examiner  ici  que  les  Edits 
relatifs  à la  Cour- pUniere  , à la  nouvelle  adminifiradan 
de  la  jujîice  civile  à la  converfioti  de  la  corvée  , à la 
■prorogation  du  Jecond  vingtième  y à l’établifl’ement  d’unc 
Ajfcmblée  Provinmls , & aux  vacances  des  cours. 

A 


2. 

A Faide  de  cetîe  méthode , Fefprît  h plus  fuper- 
£ciel , l’homme  le  moires  verfé  dans  l’hiftoire , peu- 
vent fe  convaincre  que  les  opérations  miniftérielles 
introdiiiroient  dans  l’état  plufieurs  innovations , aulïi 

Les  autres  Edits  enregiftrés  militairement  le  lo  Mai 
Ï788 , rcnfermer|t  des  vices  particuliers  , qui  ont  été 
développés  dans  plufieurs  écrits. 

Ceux  qui  ordonnent  la  rtduBion  àt  plufieurs  Offices 
dans  les  Parlements  & la  fup.prejjion  des  Tribunaux  d’ex- 
ception , font  iiijufies  , en  ce  que  les  réduBiom  que  le 
bon  ordre  exige  , ne  peuvent  être  prononcées , félon  les- 
ïoix  du  Royaume , que  dans  les  cas  de  vacance  par  mort 
ou  par  démiifion  volontaire  ; &-  qu’aucune  fupprejfion  ne 
peut  être  faite,  dans  un  Gouvernement  équitable,  fans 
affiirer  aux  Officiers  la  confervation  de  leurs  privilèges  , 
ainft  que  le  rembourfement  effedif  du  prix  de  leurs 
Offiqes. 

' La  déclaration  relative  à la  jüfiice  crimimlle  ^ offre  â 
tous  les  condamnés  à mort  la  reffource  abufive  de  ra- 
cheter ou  de  fiüre  commuer  la  peine  avec  de  l’intrigue  ^ 
de  for  & du  crédit.  Les  Coupables  , riches  ou  proté- 
gés , les  coFiCiiffionnaires  publics  , les  fuppôts  des  fermes  , 
les  agents  du  fife  , feroient  affiiite^s  de  l’impunité  au. 
grand  fcandale  des  nuEnrs , & au  détriment  de  la  fo- 
ciété.  Un  Commis  de  bureau  deviendroit , en  derniere 
analyfe , l’arbitre  de  la  vie  des  hommes. 

Les  Lettres -patentes  concernant  les  prétendus  oBroig. 
municiraux  , laiifent  à la  charge  de  la  Province  uns 
impofition  dont  la  caufe  efi:  depuis  long-temps  éteinte  ^ 
& qui  a déjà  occafionné  une  furexation  révoltante  de 
plus  de  deux  millions  • tandis  que  d’autres  pays  d etatg 
font  autorifés  à déduire  far  le  montant  de  leurs  con-. 
tribiitions  les  intérêts  des  fommes  qu’ils  oiit>  avancées  pour 
le  rachat  des  Offices  municipaux* 
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contraires  aux  droits  de  la  Nation  en  general  cju’auS 
privilèges  du  Dauphiné  en  particulier,  que  les  trois 
ordres  ont  un  égal  intérêt  de  les  repou/Ter;  & que 
le  prétendu  Patriote  Dauphinois  s’eft  grofïîereraent 
trompé,  lorfqu’il  a feint  ÿy  entrevoir  des  avantages 
certains  pour  le  Tiers-Etat. 

Vous  êtes  trop  éclairé,  Monfleur,  pour  ne  pas 
convenir , 

Que  toute  Monarchie  doit  être  régie  feîoh  les 
Loix  qui  lui  font  propres  , 5<r  qu’il  faut  le  cdnfen^ 
tement  de  la  Nation  elle-même  pour  müodifier  oti 
changer  celles  qui  intérefTcnt  la  police  générale  du 
Eoyâume  , là  liberté  civile  des  Citoyens , leurs  pro- 
priétés , &-C.  ( I ) 

Que  les  Etats- Généraux , compoles  dés  Députés 
de  chaque  Province , ont  feuls  le  droit  d’oBroyer  les 
fubfides , d en  régler  la  mefure  Sr  d’en  déterminer 
l’emploi  ; qifainfi  aucun  impôt  ne  peut  être  établi.,, 
^augmenté  ni  prôrog'é  . li  çe  n ’elî:  dé  leur  libre  vœu , 
-&  qu’il  doit  en  être  de  mêmè  de  l’emprunt  qui  t&ft 
qu’un  impôt  anticipé. 

Que  les  mêmes  Tribunaux  , à qui  là  France  à 
confie  le  dépôt  (àcré  des  Loix  , doivent  être  en  même- 
temps  chargés  de  vérifier , tpublier  & eriregiftrer  les 

,(i)  Il  eft  évident  que  fi  îe  pouvoir  légiflatif,  reîa- 
^tivement  à ces  importants  objets,  étoit  concentré  dans 
les  mains  du  Monarque  , la  mànarchie  pourroit  dégéné- 
rer à rinftant  tn  defpotifme  par  lin  fimple  aéte  de  fa 
'Volonté,.:Oïi  fçait  id’âilleurs  de  quelle  maniéré  fe  faifoient 
des  loix  ^ dans  les  champs  de  oh  k îiatieE  eatiereî 
coûcouroit  à leur  forinatàga.. 
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ioix  nouvelles  ; qu’ils  peuvent  & doivent  en  refurer 
la  publication  lorfqu’elles  vicient  la  conilitutiorl  ; que 
toute  vérification  tout  enregiftrement  dans  une 
autre  forme  & pardevant  tout  autre  Tribunal , fe- 
roient  inaonftitutionnels. 

Que  la  foi  des  contrats  & la  religion  des  ferments 
affujettiflent  rigoureufcment  le  Prince  à Fexécution 
des  traités  ou  capitulations  faits  avec  les  Provinces 
réunies , fait  au  Royaume  , foit  à la  Couronne  ; & 
que  le  même  lien  , qui  foumet  fes  fiijets  à l’obéif- 
fance  , Toblige  réciproquement  à maintenir  leurs  loix, 
ufages  & franchifes. 

Qu’un  des  plus  anciens  privilèges  du  Dauphiné, 
eft  de  porter  immédiatement  fis  repréfentations  au 
pied  du  Trône  ; que  cette  Province  a par  conféquent 
le  droit  de  demander  la  convocation  de  fes  anciens 
Etats , & qu’elle  ne  doit  fouftrir  aucune  altération 
dans  leurs  pouvoirs. 

Enfin , que  Fadhéfion  .&  la  fancRon'de  nos  Etats 
-feroieiît  abfolument  néceffaires  pour  valider  toute  ef- 
pece  de  changement  dans  l’attribution  de  Junfdiélion  » 
les  droits  & les  prérogatives  du  Parlement  féant  à 
Grenoble,  Sf  des  autres  Tribunaux  dont  Fexiftence 
eft  liée  à la  conftitution  du  pays.  ^ • 

Ofera-t-on  contefier  ces  précieufes  maximes  ? Nos 
peres  nous  les  ont  tranfinifes  d’âge  en  âge.  Ellès  font 
écrites  dans  tous  les  anciens  monuments  dé  notre  hifi 
toire  & dans  des  charteS;  authentiques  : aucune  pref- 
cription  n’a  pu  les'effacen  Eh  bieni  l Monfiêut , elles 
font  renverfées  de  fond  en  comble  par  les  nouveaux 
Edits  ^ comparez  & jugez:  voici  mes  preuve?* 
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Je  m’attache  d’abord  au  prétendu  rétablilTement  de 
la  Cour  Pléniere , dans  laquelle  le  bon  Patriote  n’a 
entrevu  qu’un  leger  vice  de  conformation. 

L’ancienne  Cour  Pléniere,  (rarement  convoquée 
(bus  les  Rois  de  la  première  & de  la  fécondé  race , 
pour  alîîRer  à des  fêtes  ou  à des  cérémonies  publi- 
ques) ne  fçauroit  être  confondue,  ni  avec  les  AfTem- 
blées  Nationales  , remplacées  fous  Philippe  le  Bel 
par  les  Etats--Généraux , ni  avec  la. Cour  de  Juftice 
des  Rois  de  France , que  le  Parlement  de  Paris  re- 
préfcnte  excluRvement , & dont  il  a toujours  exercé 
les  fondions  depuis  qu’il  a été  rendu  fédentaire. 

Le  nom  même  de  cette  Cour  Pléniere  étoit  oublié  , 
8c  on  ne  le  retrouvoit  que  dans  des  Romans  de  Che- 
valerie, lorfque  le  Languedoc,  la  Normandie,  le 
'Dauphiné,  la  Guienne  , la  Bourgogne , la  Provence, 
la  Bretagne , la  BrefTe  8c  le  Bugey , la  Navarre  8c 
le  Béarn  , le  Rouiïillon  , l’Artois  8c  la  Flandre-Fran- 
çaife , la  Franche-Comté  , l’Alface  , les  Trois-Evê- 
xhés , la  Lorraine  8c  la  Principauté  d’Orange , ont 
été  fucceiïivement  réunis,  les  uns  au  Royaume,  les 
autres  à la  Couronne. 

, Et  c’eft  au  mépris  de  ces  faits,  qu’on  a voulu 
xréer , fous  une  dénomination  fantaftique , un  Tri- 
bunal privilégié , dont  l’autorité  s’éleveroit  au-delTus 
de-  celle  de  toutes  les  Cours  fupérieures , avouées  par 
la  conftitution  ; qui  feroit  e/Tentiellement  deftiné  à 
avilir  8c  profcrire  l’antique  Magiftrature  ; dans  le- 
quel on  concenîreroit  tous  les  pouvoirs  pour  la  véri- 
fication 8c  l’enregifirement  des  Loix  générales  ; qui , 
dominant  fur  tout  le  Royaume , rayiroit  aux  PrO’^ 
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yinces  leur  (îrôit  dê  repréfentation  îmmMate,  & qui 
sVrogeroit  biefttôt  la  puifTance  de  la  Nation  elle- 
îîsême,  foit  en  fuppléant  à loélroi  volontaire  des  im- 
ÿôts ,,  fait  en  autorifint  des  emprunts  ilirmités , & en 
gfévant  ainii  de  deux  maniérés  les  propriétés  des 
Citoyens  I 

- On  a vraiment  tenté  de  .ra/Turer  les  peuples , en 
leur  annonçant  qu’d  faut  à un  grand  Etat  ün  feul 
Moi  'une  feule  Loi  & un  feul  ehregiftreinent. 

Ce  fyüémc  moderne  d\mité  de  îoix  & d’enre- 
gdlrement  , eft  incompatible  avec  les  traités  S<r  ca- 
pitulations faits  avec  les  Provinces  réunies  ou.  con- 
Qdifesw  . 

- Vous  connoifTez.^^  MônEeur , les  caufes  du  trans- 
port du  DaiipMné  à la  Couronne  j vous  avez,  lu  la 
fameufe  eharte  du  Mars  1 549  , par  laquelle  Hum- 
bert lî^  dernier  Dauphin  j affrarichit  fes  fujets  de 
l-oBeÿance  y dalis  le  cas  où  fes  SuccelTeurs  refufe- 
rôîeiit  de  jurer  la  confirmation  des  libertés  qifil  leur 
avait  accordées.  ,(:i)  Or  , fun  de  nos  pbs  précieux 

(î)  Et  ut  ^rœdilæ  libertaLCs  ^ fratichefiæ-, . gratiœ  ^ con-m 
e^J^anes  ^ declaratioiies  & privilégia  perpetuis  te.npuribâs 
mélius  & firmi'js  'obfervehtdr  y'  voluit  br  decrévit  dtâus'Do- 
jàirhis  Deiphirms  quod  quandockmque  &'  qkottefcumque  ‘iH 
fütü:mm  noi^'" B clphiriivs  ve'l  fùccejjor  y us  veniet  adjué^  « 
’ce^anèm  vel  regirfiçn  -delphinatus  , antequam,,,^,  campeller^ 
po JJi&  , àliquam  jî/rguiarem  qperfo  a.n  veL  m uerjitatem  ad 
frœfiandum,  & Jacienduni  fibi  koruagia  y fid  iitates  jeu  recog- 
nitiones.y  jürare  debeat , PRIMITUS  ^ ad  Jdnciti  Dei  Evarh 
géûaq  ..».^fervare  cujiodiré  & a tenderé  îN  >1^10 1 AB I LIT E'È. 
yrœfnijpà's  oiiiTié s Çf  jînguLas  declaratiohes  franckejïas  liber^ 
ttttcs  ac  gràîias^  pdviiegia  Jéupra  frripta , m pmnibu4  Ù 


privilèges  , eft  d’avoir,  dans  la  Province,  un  Tri- 
bunal  fupérieur  , inflitué  pour  être  à jamais  le  gar- 
dien &•  le  proteAeur  de  ces  mêmes  libertés  ; c’eft 
donc  un  crime  de  lefe-Majtfté  envers  le  Roi-Dau- 
phin, de  lui  avoir  infpiré  le  projet  d’affujettir  les  Dau- 
phinois à des  Loix  enregiftrées  dans  «ne  Cour  Plé- 
nière, leante  à Paris.  C’étoit  nous  invitera  rompre 
des  liens  que  nous  cheri/îbns  &■  que  nous  maintien- 
drons malgré  les  e&rts  des  ennemis  intérieurs  de  la 
France. 

L effet , purement  provifoire  , attribué  aux  enre-r 
giftrements  de  la  Cour  Pléniere  , en  matière  de  fub-. 
«des , n’a  point  échappé  à votre  fagaciîé.  Vous  ave* 
tres-bien  obfervé  qu’une  femblable  provifion  feroit, 
de  fa  nature^  irréparable,  dès  que  l’impôt  auroit  été 
9cqu  tté  ; & qu’elle  acquerroit  bientôt  un  caraAere 
de  perpétuité  par  l'attention  des  Mmiftres  à éluder 
ou  fufpendre  la  convocation  des  Etats-Généraux.  ■ 

Croyez , Monfieur , que  tel  a été  le  but  fecret 
de  l’inftitution  de  la  Cour  Pléniere.  Fatigués  parles 
réclamations  des  Parlements , & forcés  de  refpeAer 

Jîmuks  daufuüs  & capitulis  eommdem  : & fi  ùa  efTet 
quod  in  principio  regiminh  ad  débitent  requifitionent 
ronum  nonhiim,  vel  univerfaatum  delphinatus  j ....  Pra- 
diSuni  jacramentum  faccre  reeufaret,  eo  cafu , baronet 
nobües  6-  unive, filâtes  quicunique  delpUnatus  & 
ejus  pcLrUs;  eidtra  mvo  Vomino  fuccefuro  ^ vel 
cialibus  Juis.^  OBEjJIRE  MINIME  TENEANTUR  IM- 
RU  NE  , donec  prœdidum  facramentum  prœjiiterit.  — Ce 
lêxment  fut  folemnellement  prété  par  Charles  V,  pre- 
mier Dauphin  de-  France.,  le.-ié  Juillet  1349;  ^ U 
été  plufieurs  fois  renouvelle  par  fes  fuccelfeurs. 
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les  Privilèges  des  Provinces , les  Miniftres  ont  voulu 
s’affranchir  de  ces  entraves,  en  chargeant  une  Com- 
mifion  dévouée*  aux  volontés  du  Prince , de  vérifier 
les  Edits  relatifs  à de  nouvelles  perceptions  ; mais 
le  retour  aux  principes , & le  fouvenir  douloureux 
du  paffé  , averrilTent  la  Nation  de  refufer  ce  don  latal 
des  Troyens. 

Le  Gouvernement  eft  aujourd’hui  force  de  re- 
connoître  que  u le  libre  octrois  des  Suèjîdes  appartient 
» aux  Etats-Généraux.  « 11  n’eft  donc  pas  en  fon 
pouvoir  de  s’arroger  arbitrairement,  par  des  provi- 
fions,  ce  que  la  Nation  feule  doit  accorder  ou  re- 
fufer en  connoiffance  de  caufe. 

N’oublions  jamais  que  la  Capitation,  les  Vingtiè- 
mes , les  droits  de  Contrôle  & de  Centième  Denier, 
la  plupart  des  Impôts  compris  dans  le  fécond  brevet 
de  la  Taille  , les  Z , 4 , 8 & 10  fols  pour  livre , Sec. 
ont  été  fucceflivement  introduits  en  France  depuis  que 
Tes  JJJemblées  Nationales  ont  celTé  d'être  convo- 
quées , Se  prefque  tous  dans  des  Lies  de  Juflice 

Que!  utile  terrible  exemple  pour  l’avenir! 

Ajouterai-je  que  la  compofition  même  de  la  Cour 
Plér.iere  -feroit  naître  une  fource  féconde  d’abus  ; 
qu’aucun  des  Trois  Ordw  n’y  feroit  repréfenté  ; que 
les  Députés  des  Provinces , (i)  & ceux  de  1 Ordre 


(I)  L’unique  réforme  propofée  par  le  Patriote,  eft 
d’admettre  dans  la  Cour-pléniere  des  députés  des  aflem- 
blées  provinciales;  mais  ces  Députés  ne  pourroient  y 
obtenir  r.i  influence , ni  crédit  ; & la  repréfentauon  dei 
Provinces  deviendroit  «nue  leurs  mains  un  vain  lunu- 
lacre. 
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le  plus  nombreux  de  l’Etat  en  feroient  exclus  par  l’Edit 
de  création  j que  les  Membres  de  cette  Cour  auroient 
fans  cefTe  à lutter  contre  l’intriçue  , les  menaces  ou 
les  féduélions , s’ils  entreprenoient  d’oppofer  une  di- 
gue falutaire  aux  déprédations  trop  communes  des 
Adminiftrateurs  des  finances  , Si  qu’il  leur  feroit  aufii 
difficile  de  réfifier  à l’appas  des  grâces  Si  des  bien- 
faits , que  d’apprécier , dans  le  tourbillon  des  plaifirs 
de  la  Capitale  , les  befoins  Si  les  fouffrances  des 
malheureux  Contribuables. 

Quand  même  on  pourroit  efpérer,  de  leul  part  , 
ce  généreux  effort  , l’autorité  qui  auroit  créé  la 
Cour  Pléniere  , fe  feroit  un  jeu  de  la  détruire  : dès- 
lors  la  vérification  Si  l’enregiftrement  dégénéreroienC 
en  formalités  illufoires , Si  la  Nation  Ce  trouveroit  expo- 
fée  fans  défenfe  à tous  les  coups  du  pouvoir  arbitraire. 

Dans  cette  pofition  critique , la  Cour  Pléniere  de- 
viendroit  infailliblement  ou  le  tjran  des  peuples, 
fi  elle  reftoit  affervie  à la  volonté  unique  d’un  Monar- 
que fi  fouvent  trompé  par  fès  Miniftres , ou  le  tyran 
du  Monarque  lui- même , fi  elle  parvenoit  à s'élever 
au-deffus  des  Loix , Si  Tautorité  du  Souverain. 

Ces  grandes  vérités  ont  frappé  les  hommes  re- 
commandables , qui  étoient  appellés  pour  y prendre 
place  : ils  ont  frémi  à l’afpeél  des  écueils  dont  on 
les  entouroit  ; ils  n’ont  pas  voulu  fouffrir  que  de  grands 
noms  fuffent  entachés  du  ibupçon  d’avoir  concouru 
à établir  un  defpotifme  odieux  fur  les  ruines  de  la 
liberté  françaife  , Si  leur  conduite  noble  Si  ferme 
a fixé  l’opinion  de  la  nation  entière  fur  un  établiffe-; 
ment , à tous  égards , inçonJUmionncL 
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L’Ordonnance  fur  radmmiftration  de  la  Juftice  ci- 
vile ^ qui  a excité  l'admiration  du  ftupide  Patriote , 
feroit  naître  une  foule  d’abus  8^  d’inconvénients  qui 
ne  font  pas  moins  dignes  de  Fattention  des  bons  ci- 
toyens. 

Remarquez  d’abord  , Monfieur  , que  cette  Or- 
donnance infidieufe  attaque,  fous  divers  rapports, 
notre  conftitution  particulière,  nos  Loix  & nos  ufages; 
€n  ce  qu’au  mépris  de  la  charte  du  mois  d’Aoùt 
1340,  & des  paé>es  du  tranfport , elle  dépouille  le 
Parlement  de  Grenoble  de  la  majeure  partie  de  la 
Jurifdi(flion  qu’Humbert  II  avoit  attribuée  au  Con- 
feil  Delphinal  j en  ce  qu’elle  fubftitue  à des  Ma- 
giftrats  avoués  par  la  Loi  , dignes  du  refpeél  8c  de 
la  confiance  des  peuples , d’autres  Juges  que  l’opinion 
publique  a d’avance  notés  à'infamie  ; en  ce  qu’elle 
établit  une  forte  de  prévention  forcée  , en  matière 
civile  , au  profit  des  Sieges  Royaux , contre  la  difi- 
pofition  de  diverfes  Ordonnances  locales , (i)  qui  la 
profcnvent  ; en  ce  qu’elle  ravit  aux  Seigneurs  toutes 
les  prérogatives  de  leurs  Jufiices  patrimoniales , tan- 
dis qu’elle  aggrave  confidérablement  leurs  charges  j 
en  ce  qu’elle  refireint  à un  fèut  degré  de  Jurifdidioa 
les  caufes  dont  i’ob’et  capital  n’excede  pas  4000 
livres , (2)  lomme  qui  furpalTe  la  fortune  totale  des 

(ï)  Elles  font  recueillies  dans  le  Satut  Delphinal. 

(a)  Toutes  les  Caufes  du  Laboureur^  de  VArtifan 
du  Pauvre  , de  la  plupart  des  Orphelins , font  dans  cette 
çathégorie  : combien  de  vidimes  feroient  égorgées  ea 
mettant  à profit  le  nouvel  ordre  des  chofes* 
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tro^s  quarts  des  h:îbltants  de  la  Province  5 enfin  ett 
ce  qu  elle  prive  le  Tiers  Etat  de  la  faculté  de  por- 
ter au  Parlement  l’appel  de  fes  caufes  au  criminel  y 
en  conformité  de  la  charte  de  1 540, 

Les  dilTertations  intéreiïees  du  prétendu  Patriote 
n’ont  convaincu  perfonne  qu’il  f^it  avanîp^geux  à ceux 
qui  plaident  pour  un  intérêt  de  4000  livres , de  voir 
leurs  droits  méconnus , & leurs  réclamations  étouf- 
fées dans  un  PréfiJidl  , fans  efpoir  de  faire  réparer 
l’erreur  ou  Pinjuflice  dont  ils  feroient  journellement 
les  viélimes. 

Quant  à rattribution  des  procès  criminels  du  Tiers- 
Etat , donnée  aux  Grands- Bailliages , c’eft  un  ou^ 
trage  fanglant  envers  la  clafiTe  la  plus  nombreufe  de 
la  fociété.  Tous  les  citoyens  font  égaux  aux  yeux 
de  la  Loi , lorrqu’il  s’agit  de  leur  honneur  ou  de  leur 
vie  ^ & il  étoit  réfervé  à des  novateurs  audacieux  de 
ravaler  la  tête  d'un  homme  libre  au-dejjbus  d'un  vil 
intérêt  pécuniaires^ 

Je  ne  peux  qu’applaudir , Monfieur , à vos  réflexions 
patriotiques  , concernant  l’éreélion  des  Grands-Bail^ 
liages  , &■  la  transformation  des  Juflices  Royales  ea 
PreJidiauT» 

Il  efl:  certain  que  dans  un  pays  pauvre  & dans 
un  reflbrt  très-circonfcrit , ces  établiflements  produi- 
roient  un  effet  oppofé  à celui  qu’on  devoiten  atten- 
dre , foit  en  furchargeant  la  Province  d’un  effaim 
d’Offces  nouveaux , & en  affranchiffant  les  Officiers 
d’une  lubordination  néceffaire  pour  le  maintien  de 
l'ordre  ; foit  en  rendant  les  frais  de  Jullice  infini- 
ment  plus  conjidérables  qu’ils  ne  le  font  dans 


â(?iuel  5 oiî  les  cinq  Jîxiemts  des  procès  expirent 
dans  les  Juftices  Seigneuriales  ; (0  occafioh- 

ïiant  des  conflits  perpétuels  de  Jurifdiéfion , des  Ré- 
glements de  Juges  difpendieux , & de  fréquents  re- 
cours au  Confeil  ; enfin  en  introduifant  l’incertitude 
îa  plus  dangereufe  dans  la  Jurifprudence. 

Les  épices  des  procès  qui  fe  jugent  au  Parlement 
de  Grenoble , n’arrivent  pas  , année  commune  , à 
2.0000  livres.  Penfez  - vous  •,  Monfieur , que  cette 
modique  fomme  pût  alimenter  150  nouveaux  Juges , 
plus  affàmés  d’argent  que  de  gloire  ? 30O5O00  livres 
ne  fulfiroient  pas  à leur  avidité.  Quel  effroyable  Impôt 
fur  les  malheureux  Jufiiciables  ! Je  n’ofè  prédire  les 
moyens  que  des  hommes  méprifables  mettroient  en 
ufage  pour  en  réalifer  la  perception.... 

Si  les  Miniftres  eulTent  confulté  les  véritables  inté- 
rêts des  peuples  , il  leur  eut  été  facile  de  remédier , 
fans  fecouffes  , à tous  les  abus , 1 par  une  attribu- 

( I ) Tout  îc  monde  connoît  ta  différence  qui  exifte 
entre  les  frais  d’un  Procès  jugé  dans  les  Juftices  Sei- 
gneuriales , & ceux  d’un  Procès  jugé  dans  les  Steges 
royaux  : elle  provient  de  la  perception  des  droits  du  Rai 
qui  n’a  pas  lieu  dans  le  premier  degré  de  jurifdidion,. 
Qu’on  y joigne  l’augmentation  que  les  Procureurs  des 
Tréfidiaux  obtiendroient  fans  peine  fur  les  droits  qui 
leur  ff>nt  attribués  par  les  Réglements  de  la  Cour.  Qu’on 
y ajoute  les  épices  de  fept  Juges  dans  les  matières  Pré- 
fidiaks  ; & l’on  fera  convaincu  que  les  frais  des  Procès 
de  4000  liv.  Ôc  au  deflbus  feroient  décuplés  par  la  nou- 
velle forme  d’adminîff ration.  — On  préviendroit , à la 
vérité  , quelques  appHs  ; mais  l’appel  eff:  un  remede  de 
droit , un  remede  trop  fouvent  néceffaire , &:  qui  ne 
doit  être  interdit  à perfonne. 
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tîon  définitive,  mais  modérée,  en  Faveur  des  Baillia- 
ges & Sénéchau/Tées  , dans  les  matières  pures  & per^ 
formelles  ; 2®.  par  une  augmentation , fagement  com- 
binée , de  l’attribution  des  Préfidiaux , dans  les  lieux 
où  réloignement  des  Cours  rend  ces  fuperfétations 
néceffaires.  Les  Etats-Généraux  & ceux  des  Provin- 
ces auroient  probablement  donné  leur  fanélion  à ces 
changements  utiles. 

Mais  fous  le  fpécieux  prétexte  d’abréger  les  lon- 
gueurs des  débats  judiciaires , on  a voulu  afFoiblir  les 
grands  Corps  de  Magiftrature  ; on  a voulu  que  le 
néant  des  fondions  dérifoires  qu  on  leur  lai/Toit , 1er- 
vît  bientôt  de  prétexte  pour  les  détruire  , & avec  eux 
la  fauve-garde  des  droits  de  Nation.  Delà  ces  attri- 
butions forcées  des  4000  livres  aux  Préfidiaux , &■ 
de  20000 liv.  aux  Grands  Baillages  ; delà  cette  étrange 
compofition  de  Tribunaux,  appellahles  à eux-mêmes  ; 
delà  cette  odieufe  diftindion  entre  le  fang  d’un  P/e- 
beyen  celui  d’un  Privilégié  ; delà  cette  foule  d’in- 
congruités qui  attellent  à l’Europe  étonnée  la  furprifè 
faite  à la  religion  du  Prince  l 
• Quant  à la  Déclaration  qui  convertit  la  Corvée  en 
une  impofition  fixe,  il  faut  bien  fe  garder  de  croire, 
comme  l’affirme  légèrement  le  Patriote^  qu’elle 

renferme  l’expreffion  du  vœu  de  la  Nation , & 
» que  la  Nation  même  ait  acquis  la  libre  difpofition 
9>  des  fonds  « deftinés  pour  l’ouverture  & l’entretien 
des  routes. 

Ce  partifan  aveugle  de  toutes  les  erreurs  MiniA 
térielles  , ignore-t-il  que  les  rédadeurs  de  l’Edit  ont 
doublé  la  mefure  du  nouveau  Subfide , par  la  me-. 
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fî^fe  h plus  ûngu^ete  ; qu’iîs  n’ont  pris  aucune  pré«* 
caution  , ni  pour  afïlirer  Femploi  des  fonds , ni  pour 
empêcher  leurs  divertilTements  à des  deftinations  étran- 
gères 5 ni  pour  accélérer  les  travaux , & en  alTurec 
Î3  fblidité^  qu’au  furplus  la  Nation  a hautement  de-» 
Approuve  qu’une  impofîtion,  excefîîveen  elle  mi  me^ 
en  la  rapprochant  des  befoins  efFtdifs  , fut  rejetîée 
en  entier  llir  le  Tiers- Etat , au  lieu  de  l'être  fur  les 
nois  Ordres  , qui  ont  un  intérêt  commun  à la  chofe  ? 

Ce  dernier  inconvénient  a frappé  tous  les  regards 
en  Dauphine  , oii  les  dépenfes  relatives  aux  répara- 
tions des  chemins  publics  y font  réputées  cas  d& 
droit  y fuivant  la  tranla(fiion  faite  entre  les  trois  Or- 
cires,  le  S Février  1554.  Le  Clergé  & la  NoblelTe 
ent  rendu  librement  hommage  à cette  importante  vé- 
lité , dans  rx^iTemblée  générale  tenue  à Vizille,  le 
Juillet  dernier*  Ils  ont  offert  une  contribution  pro- 
portionnée au  nombre  de  leurs  feux  nobles  ou  rofu-ii 
îicrs  ; ^ l’exemple  de  juftice  qu’ils  ont  donné  à la 
France  entière , eft  la  plus  fox  te  cenfure  de  la  Loi 
nouvelle. 

Vous  paroifTe?  touché , Monfîeur , des  obferva- 
tions  du  Patriote  fur  les  AJJemblées  Provinciales  ^ 
8c  fur  le  prétendu  danger  d’y  fubdituer  nos  Etats 
Provinciaux , dont  l’ancienne  compofîrion  avoit  fait 
naître  une  fbuîe  de  querelles.  Vous  répétez  après  lui 
» que  le  Gouvernement  ne  tient  pas  à une  dénomî* 
» nation  indifférente  ^ mais  qu’il  entend  (luela  for-^ 
9i  mafioTt  y les  fonctions  & Vamorité  de  l’AfTem- 
blée  Provinciale  ou  des  Etats  /oient  les  mimes 
çti  Dauphiné. 
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_ éeft-ià  pre'clfément  le  nœud  de  la  difficulté.  £a 
Province  ne  peut  ni  ne  doit  accepter  une  AJJimblée 
rrovinciah , déguifëe  (bus  le  vain  nom  A' Etats  & 
ne  lui  procureroit  ni  des  fecours  utiles  pourVoa 

admmiftration  intérieure,  ni  l’avantage  inappréciable 
avoir  des  repr^Jètitanis  immédiats  & non  furpecls 
auprès  du  Souverain. 

Les  moindres  vices  des  Alîembîées  Provinciales  font 
dans  les  reglements  qui  en  conftituent  la  formatioa 
& ;e  reg.me  , dans  la  multiplicité  des  rouages  def- 
tines  a faire  mouvoir  ces  lourdes  machines,  & dans 
la  reftriaion  à^sfonéhions  qui  leur  ont  été  attribuées 
Les  obfervaieurs  éclairés  ont  entrevu  des  danem 

dune  nature  plus  férieufe  dans  ces  établiffements 
modernes. 

Placées  fous  l’influence  direfle  du  Confeiî , fes 
A/Temb.ées  provinciales  produiroient  des  maux  réels 
tandis  qu’elles  ne  pourroient  jamais  tenter  de  faire 
le  bien  , fms  être  arretées  par  un  veto  du  Com- 
^rtraire  départi.  Ou  elles  feroient  le  jouet  perpétuel 
duyouyfe  qui  les  auroit  créé,  où  elle  deviendroient 
avec  le  temps,  un  inftrument  paflîf  dans  les  mains 
du  defpotifme.  Sans  force  & fans  autorité  pour  ré. 
fifter  aux  nouveaux  impôts , & à toutes  les  entre- 
prifes  miniftérieiles , on  pourroit  s’emparer  de  leur 
vœu,  pour  l’oppofer  aux  réclamations  des  Magiftrats 
chargés  du  dépôt  des  loix  ! & dans  cette  lutte 
dangereufe  , l’autorné  étendroit  infenfibiement  fes 
prerogstives. 

fléiabnifez  ies  États  ; fous  les  inconvénient, 
difparoiaem.  Liez  tffuitieilement  à la  conftitution 
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( puifque  leur  origine  eft  antérieure  au  tranfport 
du  Dauphiné  a la  Couronne  ) ils  feront  défendus, 
protégés  par  elles  y ils  auront  par  conféquent , une 
force  de  réjijlancs  que  raffemblée  Provinciale  ne 
pourroit  jamais  acquérir.  Dégagés  de  toute  influence 
étrangère , ils  auront  la  certitude  confolante  de  pou- 
voir exécuter  les  refolutions  diélées  par  leur  zele 
pour  le  bien  public  ^ pour  l’avantage  de  la  Pro- 
vince. Ils  veilleront  fans  cefle  à la  confervation  de 
nos  privilèges  & libertés  ; ils  les  feront  confirmer 
dans  toute  leur  étendue  ; ü Ton  entreprend  de 
les  enfreindre , ils  porteront  direâicment  leurs  re- 
préfèntations  au  pied  du  Trône. 

Leur  utilité  , fous  ces  divers  rapports  , étant 
démontrée,  il  ne  refte  qu’à  accorder  fur  Ta  nou- 
velle organifation  dont  ils  font  fufceptibles. 

Deux  changements  font  inévitables  j l’un  confifle 
dans  la  libre  e'leâlion  de  tous  les  membres  qui 
doivent  y être  admis  ; l’autre , à donner  au  Tiers- 
Èîat  une  repré fentation  convenable,  en  lui  attri- 
buant dès-à“préfent  le  droit  d’élire  des  Députés  en 
nombre  égal  à ceux  de  la  NoblelTe  &r  du  Clergé. 

Eh  ! bien , Monfieur , ces  deux  points  ont  été 
invariablement  retenus  dans  l’affemblée,  à jamais 
mémorable,  du  2î  Juillet.  Les  trois  Ordres,  qui 
s’y  trouvoient  réunis  , ont  donné  à tous  leurs  con- 
citeyens  cette  marque  authentique  du  defir  qu’ils 
ont  d’effacer  jufqu’au  fou  venir  de  leurs  anciens  dé- 
mêlés. 

Ils  ont  porté  plus  loin  la  prévoyance  : ils  ont 
arrêté  qu’ils  ne  fe  foumettroigat  à aucun  fubfide  qui 
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qui  n’eût  été  préalablement  ocirojré  par  les  États- 
Généraux  du  Royaume  : ils  fe  font  interdits  le 
-pouvoir  de  les  accorder  féparement , Se  de  confentir 
à aucun  emprunt  particulier,  fi  ce  n’eft  pour  les 
belbins  locaux  de  la  Province. 

Douterez  - vous  maintenant  de  Tutilité  des  États- 
conftitués  fiir  les  baies  de  Ve'galité  la  plus  parfaite^ 
&■  réclamés  fous  de  tels  aulpices  ? Quant  à leur 
régénération,  elle  tient  à des  formes  fimples  (i); 
&•  c’eft  à eux-mêmes  qu’il  faut  abandonner  le  foin 
de  faire  enfuite  les  réglements  convenables,  foif 
fur  les  élevions  & fur  le  choix  des  Jhjets  éli- 
gibles, foit  fur  l’époque  des  AlTemblées , foit  fur 
la  durée  & les  fondions  de  la  CommiJJion  inter- 
médiairc.  ^ 

Vous  avez  bien  mieux  fçu , Monfieur , vous 
garantir  des  erreurs  du  Patriote,  furies  dilpofitions 
de  l’Edit  qui  proroge  le  fécond  vingtième,  & fur 
les  vues  fecretes  qui  les  ont  diélées.  ^ 

Ce  pauvre  raifonneur  n’y  apperçoit  que  des  in- 
tentions bienfaifantes  ; il  fait  femblant  de  croire  que 
les  Minifires  ont  voulu  favorifer  le  Tiers -État  par 
me  répartition  mieux  Jôignée  ; que  le  Parlement 

(i)  Les  Préliminaires  dont  l’Arrêt  du  Confeil  du  lo 
Juillet  dernier  a femblé  preferire  la  néceffité  , entraîne- 
roient  l’inconvénient  d’occafionner  des  longueurs  , & 
peut-être  des  débats  interminables , fi  le  Clergé,  u'no- 
blefle  & le  Tiers -État  s’affembloient  f parement  pour 
dehberer.  Le  vœu  des  trois  Ordres  eft  fiiffifamment  connu  ; 
& il  ne  peut  être  queftion  d’aliembler  maintenant  les 

Ordres , que  pour  la  nomination  de  leurs  Députés  dans 
les  Etats. 
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la  NoMeiTe  redoutent  cette  répartltioti  ^ & que 
tel  eft  runique  fujet  de  leurs  plaintes. 

Ici  les  faits  parlent  & les  Commentaires  de- 
viennent inutiles. 

La  première  opération  du  Miniflere  aéluel,  fut 
de  faire  enregiftrer  dans  un  Lit  de  juftice  TÉdit 
défaflreux  du  Timbre  ^ FÉdit  non  moins  effrayant 
de  la  Subvention  Territoriale  ^ dont  le  produit  étoit 
abonné  fur  le  pied  de  8o  millions^ 

Le  Parlement  de  Paris  réfifta  ; il  fut  exilé  : fon 
rappel  fut  cimenté  par  ienregiftrement  de  l’Édit 
relatif  aux  vingtièmes , qui , en  prorogeant  le  fè-. 
cond  jufquen  1792,  ordonna  que  Tun  & l’autre 
feroient  perdus  fur  le  pied  des  revenus  effeSlifs, 

Par  là  on  anéantiffoit  de  fait  les  abonnements 
exi liants  ; on  ouvroit  la  porte  à des  vérifications 
oppreifives  ; on  vouîoit  enfin  recouvrer  le  montant 
de  la  Jiihvention  abandonnée,  par  conféquent 
doubler  à-peu-près  la  mefure  des  deux  anciens 
vingtièmes  >:  les  agents  du  fifc  s’expliquoient  à cet 
égard  fins  détour. 

Les  vérifications  furent  commencées  dans  la  Gé- 
néralité de  Paris;  M.  Goeflard  de  Montfabert  les 
dénonça  aux  Chambres  afiembiées  ; il  fut  bientôt 
après  enlevé  dans  le  finduaire  de  la  jufiice. 

Ailleurs  on  négocia  des  abonnements  avantageux 
peur  le  tréfor  royal , le  minifiere  eut  la  pru- 
dence de  s’y  nrêter. 

Ce  fut  dans  cet  état  des  cho/ès  que  le  nouvel 
Édit  fubit  i’enregifirement  militaire  au  Parlement- 
de  Grenoble , fans  vérification  préalable. 


Cette  Cour  pouvoir -elle  garder  le  fileuce , ûni 
trahir  Ton  devoir  envers  les  peuples  de  Ton  reflTôrt? 
Non  fans  doute.  La  Province  avoit  un  abonnement 
enregiftré  qui  de  voit  durer  jufqu^en  1 79^  ’ indu- 
fivement,  &r  auquel  la  loi  nouvelle  n’avoit  ni  dé- 
rogé , ni  pu  déroger.  Le  Parlement  fe  trou  voit  donc 
forcé  d’en  réclamer  l’efFet  ; il  devoir  en  outre  ga- 
rantir la  Province  entière  des  pourfuites  alarmantes 
des  vérificateurs,  de  toutes  les  in'aftices  qu’elles 
entraînent  à leur  fuite. 

A/^oilà  ce  qu’il  a fait;  le  fbi-difmt  P^fr/ore 
©fè  blâmer  les  foins  paternels  que’  des  Magiftrats 
généreux  ont  pris  pour  nous  aiFî  aiichir  d’un  acroij^ 
fement  de  charges  , au^  moins  jufquà'  la- convocation;^ 
des  États -Généraux,  quL  feuls  peuvent^  en  décer** 
miner  la  mefure  î 

- Que  tous  les  ordres  de  Citoyens  tous  les  pro- 
priétaires fonciers  ne  fuffent  menacés  de  fupporter 
cet  accroijfement  ! • c’ eft  ce  que  prouve  la  nature 
même  de  l’impôt , dont  le  fifc  fe  propofbit  de  pro- 
portionner le  produit  à celui  àts  revenus'  ejfeciifsz 
lia  loi  auroit  donc,  indiftindement  frappé  contre  le- 
Tiers - Etat,  la  Noblefie  les  Officiers  des  Cours 
fupérieures.  On  peut  d’autant  moins  en  douter,  que: 
la  plupart  des  Communautés  de  la  Province  n’onr- 
jamais  été  vérifiées  grâces  au  zde  du  Parlement;, 
qui  a toujours  réprimé  ces  vexations.  < Il  eft  doncb 
bien  kconféquent  de  diftinguer  dans  cette  querelle 
Pintérêt  du  Tiers  , de  celui . des  Nobles  des»^ 
M^gifirats. 

U eft  vrai  que  depuis  la  promulg^ation  de  rÉdit-i»rv 
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ôn  â âiîiîOïiCe  Sux  peuples  ^ p3^r  des  lettres  cîrcu* 
laires , &c  par  un  Arrêt  du  Confeil , que  Sa  Ma- 
)efté  fe  prêteroit  volontiers  à des  abonnements  avec 
les  Provinces.  Mais  l’Édit , qui  manifefte  un  projet 
contraire , ne  fubfifte  pas  moins  jufqu’à  ce  qu’il  ait 
été  exprelTément  révoqué.  Eh!  comment  compter 
fur  les  promeiïes  vagues  des  Miniftres , qui  n’ont 
pas  refpeiflé  les  abonnements  en  vigueur  ! 

. Par  un  autre  Arrêt  du  Confeil,  Sa  Majefté  a 
fait  remife  aux  Provinces  de  augmentation  qu’elle 
pouvoit  efpérer  fur  les  vingtièmes  pendant  l’année 
1788.  Mais  à qui  doit- on  l’obtention  de  cet  aéle 
de  juftice,  fi  ce  n’eft  aux  Arrêtés  des  Cours  fur 
l’illégalite  de  la  prorogation , & à leurs  réclama- 
tions fur  la  nécefïité  de  convoquer  les  États-Géné- 
raix  ? 

. Soyons  juftes , Monfîeur  , envers  ceux  à qui 
Juftice  & reconnoi/Tance  font  dues.  Gardons-nous 
d’imiter  tes  procédés  bas  & vils  du  foi-difant  Pa- 
trioîe  ^ qui  n’a  pas  craint  de  chercher  dans  les 
troubles  antérieurs  au  réglement  de  1639 
réalité  des  tailles , de  ridicules  prétextes  pour  faire 
fufpeéler  la  marche  du  Parlement  de  Grenoble  dans 
ia  fatale  révolution  de  17883  qui  prête  aux  membres 
de  cette  compagnie , le  puérile  motif  de  vouloir 
alléger  leurs  charges^,  dans  l’inllant  où  ik  ont  fak 
le  généreux  facrifîce  de  leur  propre  liberté  au  faiut 
de  la  Patrie  ; qui  attaque , avec  la  même  étour- 
derie^ les  fentiments  & la  délicatelTe  du  fécond 
ordre  de  l’État , lors  même  que  ia  NobdelTe  & Iç 
Cierge  abandonnent  d'antiques  prétentions.,  pour  pro- 
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curer  au  trolfieme  ordre  une  parfaite  égalité  ée 
Suffrages  dans  les  États,  & quils  clf;ent  de  conr 
tribuer  avec  lui  à l’entretien  des  routes;  qui  voudroit 
enfin  défunir  tous  les  ordres  , les  armer  les  uns 
contre  les  autres , & rompre , par  des  trames  obs- 
cures , l’union  fi  nécelTaire  entr’eux  pour  arrêter 
Jes  progrès  du  defpotirme. 

Les  Parlements  ont  eu  fans  doute  un  grand  tort 
envers  la  nation , celui  de  croire  qu’ils  en  etoient  les 
repréfentants , & de  fe  charger  feuls  ^ pendant  près 
de  deux  fiecles , de  défendre  les  interets.  Le  Parle- 
ment de  Grenoble  a eu  en  particulier  un  tort  en- 
vers le  Tiers -Etat,  celui  de  l’exclure  de  fon  lein 
par  un  Arrêté  auquel  il  s’efl:  vu  force  lui-même  de 
déroger,  (i) 

Mais  eft-ce  le  moment  d’élever  ces  combats  de 
corps  à corps , de  s’occuper  de  diftinélions  & de 
prérogatives,  lorfqu’un  danger  commun  menace  la 
liberté  civile  & les  propriétés  de  tous  les  citoyens  ; 
iorfque  tous  les  individus  ont  le  plus  preiïant  intérêt 


(i)  A côté  de  fes  torts  exagérés  par  les  détraéleurs 
de  la  Magiftrature  , il  cft  jufte  de  placer  les  fervices 
que  les  Parlements  ont  rendus  àu  Roi , en  affermilfant 
fon  autorité;  à la  Nation  , en  veillant  au  maintien  de 
fes  droits  ; aux  Peuples  y en  fe  plaçant  entr  eux  & le 
defpotifme  miniftériel , pour  repréfenter  fans  ceffe  leurs 
befoins  & leur  mifere  , pour  s’oppofer  aux  ravages  de 
la  fifcalité  , combattre  & faire  modifier  les  loix  bur- 
fales , procurer  aux  Provinces  des  rédudions  fur  les  ini- 
pôts  , obtenir  enfin  , par  une  fage  refiftance  j ‘ le  retrait 
ou  le  changement  d’une  foule  d’Edits. 


■SnltmioÏT?’’'*  attaquent  notre 

5 & les  irrnDumtés  qui  en  dérivent? 

je  «r  r*’'  ’ ^«“ches  l’ont  di't,  & 

je  me  plais  a le  repeter;  comment  l^s  Parlements 
pomo^em.As  connoître  & abdiquer  pL  nobWt 

en^'^Litiv'^'^*  déclarant  incompétents 

-."febiSiLr  tT*"'  ^ 

Enps  dS?r  a long- 

detÎT;  ^^«îamateurs  infenfeV  le  foita 

de  patr^otifine  eft  etemt , que  la  grande  caufe  de  la 
«ation^entiere  n’efl  qu’une  querelle  parlementaire. 

ements  que  la  crainte  de  perdre  leur  importance  - 
comme^fi  le  rétabli, Tement  de  la  conftitution  Fran' 
Çaile,  la  eonfervation  des  privilèges  des  Provinces, 
fc  retour  de  l’ordre  ancien  , la  convocation  des  Erats- 

^ retrait  d’une  foule 
^è^Ks  deftruaeurs  , n’étoient  pas  d’alTez  puilTants 
mobiles  , pour  exciter  les  réclamations  de  tous  les 

Dons  Français. 

Eft-il  un  objet  plus  digne  de  fixer  leurs  regards 
&r  ceux  d’un  bon  Prince,  que  les  maux  nailEnts  de 
la  celTatron  de  la  Juftice  ? Vous  avez  frémi  . Mon- 
sieur ; eh  î qui  ne  frémiroit  pas , en  voyant  les  Tri- 
bunaux en  deuil , & réduits  à un  morne  filence  dans 
etendue  d’un  vafte  Royaume  , pour,  tavorifer  le  fuc- 

ces.d.un.-enchaînement  d’opérations  defporiques  ! 

JJonner  l’éveil  aux  malfaueurs , en  mdüpJier  le  nom- 
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bre , enhardir  les  debiteurs  de  mauvaife  foi , expo/êt 
la  fortune  & la  vie  des  citoyens  j priver  Iç  fifc  d’une 
portion  rpécieufe  de  Tes  revenus , tels  font  les  triftes 
fruits  d un  abus  d’autorité , dont  les  annales  du  monde 
n’olFfent  pas  un  lêui  exemple. 

Cet  eiFf ayant  tableau  a été  mis  Ibus  les  yeux  d’un 
Roi  jufte  & 'bon , mais  trompé.  Les  trois  Ordres  da 
Dauphiné,  alTembiés  le  zi  Juillet,  auroient  pu  lui 
dire,  fans  IciFenfer;  Sire,  les  impôts  que  nous. 

vous  payons , & dont  la  plupart  ont  été  ilîéga- 
99  lement  établis , font  le  prix  de  h protection  qiK 
99  vous  nous  devez.  Cette  protedion , vos  Mimftres 
99  nous  font  ravie , en  nous  arrachant  nos  Juges  : 
99  ils  ont  tourné  contre  nous  les  armes  des  défen- 
feurs  de  la  patrie  ; daignez  donc , Sire , écouter 
9>  f?ivorabIement  nos  plaintes , ou  nous  cefTerons  de 
99  payer  des  impôts  qui  ne  ft^auroient  fubfijfter  fans 

99  Caufe.  ai 

Mais  pleins  de  confiance  dans  fes  vertus,  les  trois 
ordres  fe  font  contentés  de  lui  déférer , avec  fran- 
chife  , des  abus  que  fa  propre  gloire  l'invite  à ré- 
primer ; ils  lui  ont  en  même-temps  offert  l’hommage 
pur  d'un  zele  fans  bornes  , d’une  fidélité  refpeéfueufè, 
ëc  d’un  généreux  dié vouement  à tous  les  facrifices  que 
la  prorpeiité  de  l’Etat  pourra  exiger.  Leurs  offres 
n’ont  été  hjbordonnées  qu’à  des  conditions  juffes  ; le  . 
ré  abüfftment  des  chofes  & là  profeription  des  nou- 
veaux Edits , la  convocation  prochaine  des  Etats-Gé- 
néraux & ceUe  des  Etats  de  la  Province. 

Je  ne  peux  prévoir , Monfieur , fi  le  Doéleur 
Patriote  ofera  cenfurer  rAffemblée  du  zi  Juillet, 


^4  ^ 

comme  il  a cenfuré  les  délibérations  des  trois  ordres 
de  Grenoble  ; fi , fous  la  foi  d’un  Arrêt  du  Con- 
feil , (qui  n’eft  lui-même  revêtu  d’aucune  forme  lé- 
gale) il  fe  permettra  de  publier  qu’elle  eft  illicite, 
féditieufe , ^c. 

' Je  fuis  difpenfé  de  vous  prémunir  contre  cette  er- 
reur. Vous  êtes  inftruit  que  par  le  droit  commun  de 
ià  Province  , les  Municipalités  ont  le  droit  de  s’af- 
fèmbier  toutes  les  fois  que  leur  intérêt  fexige  ; ce 
qui  emporte  celui  de  fe  réunir  par  l’organe  de  leurs 
Députés , quand  il  s’agit  des  intérêts  majeurs  de  la 
Province  entière , de  veiller  au  maintien  de  la 
cônftitution. 

On  ne  fçauroit  fur-tout  leur  contefter  cette  pré- 
rogative pendant  la  füfpenfion  de  leurs  Etats.^  L’Edit 
de  1628  qui  a opéré  cette  füfpenfion,  permet  aux 
trois  Ordres  d’en  réclamer  la  convocation , lorfque 
de  grandes  de  importantes  affaires  la  rendront  indif- 
penfable  : il  les  autorife  par  conféquent  à s’affembler 
pour  témoigner  à cet  égard  leur  vœu  j s’il  dépen- 
doit  du  caprice  des  Miniftres  de  leur  interdire  cette 
faculté , la  promeffe  de  la  loi  deviendroit  illufbire. 

A uffi l’édit  de  1 628  n’exige  la perniijjioa  du  prince, 
qu’à  Feffet  de  pouvoir  convoquer  les  états,  de  nul- 
lement pour  autorifcr  l’affemblée  préliminaire , defii- 
îiée  à faire  entendre  au  Roi  que  cette  convocation 
devient  néceffaire. 

Ce  n’eft  pas  tout;  le  même  Edit  avoir  créé  une 
Commiftîon  Intermédiaire  qui  devoiî  être  perpétuelle,  • 
& qui  a voit  le  droit  de  requérir  l’affemblée  des 
états.  Mais  cette  Commifiign  fut  dans  la  fuitte  fup- 


primée  ; & par  là  les  trois  ordres  fc  trouvèrent  ré- 
tablis dans  le  pouvoir  de  s’a ITe'm hier  pour  veiller  , 
( comme  la  commilïîon  auroit  pu  le  faire  elle-même  ) 
à la  confèrvation  des  droits  de  la  province. 

Je  crois  Monfieur , vous  avoir  démontré  que  les 
nouveaux  Édits , enrégift rés  fous  Fefcorte  des  bayon- 
nettes , ne  méritent  point  des  éloges  qu’un  mauvais 
difcoureur  leur  a prodigués  j qu’ils  attaquent  ren^ 
verlènt , fous  une  infinité  de  rapports , la  conftituîioa 
Françaife  ; qu’ainfi  , aucun  citoyen  éclairé  fur  fes 
propres  intérêts , ne  peut  blâmer'  ni  les  Arrêtés  des 
Cours  contre  les  tranfcriptions  illégales  qui  en  ont 
été  faites  fur  leurs  regiftres , ni  les  efforts  que  diver- 
fes  provinces  & les  trois  ordres  de  celle  de  Dau- 
phiné 5 en  particulier , ont  faits  pour  en  obtenir  la 
profcription. 

Ce  concert  de  réclamations , formées  prefquc  au 
même  inftant , dans  toutes  les  parties  du  Royaume  » 
ne  prouve-t-il  pas  que  le  mécontentement  eft  uni- 
verfel  ? L’improbation  fèroit-elle  auffi  générale  , fi  les 
îoix  qu  on  veut  contraindre  les  Français  à adopter  , 
malgré  leur  répugnance , étoient  auffi  bonnes,  aufîî 
faiutaires  que  quelques  gens  mal-intentionnés  fe  plai- 
fent  à le  perfuader. 

Cefiez  donc  , Monfieur  , de  vous  étonner  que  l’o- 
pinion publique  ait  flétri  d’avance  tous  ceux  qui , peu 
jaloux  de  leur  propre  réputation , feroient  tentés  de 
prendre  place  dans  les  Tribunaux  de  nouvelle  créa- 
tion , ou  d’en  favorifer  i’établilfement. 

, Philofophe  indulgent,  vous  eufliez  defiré  que  ces 
traîtres  fuffent  livrés  aux  remords  de  leur  propre 
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Confcience  ; qtïe  ci’un  commun  sccord , on  îes  cu^ 
repou/Te  de  toutes  les  îocietds , & que  les  trois  Ordres 
de  la  Province  fe  fufTent  contentés  de  les  dëclarei' 
incapables  de  voter  dans  les  afTem’biées  des  états. 

Mais  fi  ce  fl  un  véritable  délit  envers  la  Nation, 
d attenter  à fa  confiitution  , s’il  importe  à tous  les 
citoyens  de  vivre  libres  ^ de  conferver  leurs  proprié^ 
tes  5 & de  ne  iai/Ter  dégrader  ni  leurs  droits , comme 
îioüimes  5 ni  les  paéîes  qui  ont  réglé  ceux  du  Sou- 
verain , de  quel  œil  doit-on  confidérer  ceux  qui , 
par  une  lâche  ^ bonteufe  dëfe(flion  , travaillent  eux- 
memes  a i airervi/Tement  de  leur  patrie , en  concou- 
rant à des  projets  ded-Tucleurs  de  la  confiitution  , des 
privilèges  des  Provinces , de  la  liberté  civile  , & des 
propriétés? 

C efi  donc  a jufle  titre  qu’ils  ont  été  livrés  au 
mépris  public  , dans  les  AfTemblées  des  trois  Ordres, 
lu  14  Juin  &•  du  2t  Juillet  derniers , qui  les  ont 
infâmes  & traîtres  à la  Patrie. 

Lsiffez  à ces  êtres  , abrutis  par  la  foif  de  For, 

/.a  trifte  confoladon  de  dire  que  l’opinion  de  pîufieurs 
individus  fins  caraélere  , n’ed  ni  une  Loi  ni  un 
Arrêt.  Vous,  qui  fènrez  tout  le  prix  d’une  réputation 
in^ade  j vous , dont  la  délicatefTe  s’offenfe  du  plus- 
îé^er  foupçon,  penfez-vous  qu’un  citoyen  foit  afftz 
fbrt  de  fon  propre  fuffrage  pour  s’élever  au  - deifus 
de  l opinion  p ibtique  , & pour  fe  creire  fupérieur 
ce  terrible  jugement  de  fes  concitoyens  ? AhI 
onfieur  , quel  Pipplice  pour  fhomme  de  bien,  fî* 
îx  dont  il  ambitionne  i’eflime  , i’immoioient  à un 
X préjugé,  à une  erreur,  en  le  frappant  d’rq/a- 
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mh  ! & le  rcéîérat  pourroit  braver , fans  pudeur , 
une  note  qu'il  a lui-inême  ü jugement  méritée!...* 
S’il  faut  en  croire  le  ftoïcien  Patriote , » il  étoiî 
fuperflu  & inconfîdéré  de  prononcer  des  anathê* 
» mes  ; il  étoit  plus  honnête  8e  plus  sûr  de  laiiTer 

» chacun  libre  de  prendre  un  parti Se  lorf* 

>3  que  les  délibérants  de  Grenoble  , ferviles  échos 
>3  du  Parlement  , ont  voué  à Vinfamie  ceux  de 
33  leurs  concitoyens  qui  n’ont  pas  leurs  vues , leurs 
33  opinions , leurs  intérêts , ' c’eft  de  leur  part  le 
33  comble  du  délire  ou  de  la  liberté  cynique*  33 
A cet  étrange  langage  , vous  reconnoîtrez  fans 
peine  l’un  des  iraitres  qu'il  importoit  de  tenir  en 
garde  contre  la  ba/TelTe  de  leurs  fentiments. 

Ne  vous  y trompez  pas , Monfieur , le  foi-difant 
Patriote  Dauphinois  ne  peut  être  qu’un  de  ces  hom- 
mes qui  fe  deftinent  à remplir  un  rôle  quelconque 
dans  des  Tribunaux  dégradés , où  l’un  de  ces  pro- 
fejjeurs  d^nfamie  qui  ont  Eût  jouer  les  reflbrts  de 
à’intrigue  , pour  s’entourer  d’autres  coupables , Se  s’en 
E)rmer  une  égide  ; qui  alTeclent  de  lever  une  tête 
îitiere  5 lorfque  le  cri  public  les  aceufe  Se  les  con- 
lamne  ; qui , flattés  de  l’efpoir  d’accroître  leur  im- 
portance , n’ont  pas  craint  de  facrifier  à de  vils  in- 
térêts perfonnels , ceux  de  la  Nation  , de  la  Pro- 
ince,  Se  même  de  la  Cité  qu’ils  habitent;  Se  qui, 
onteux  de  voir  que  leurs  odieufes  trames  ne  réuE- 
Eent  pas  au  gré  de  leurs  deflrs , voudroient  main- 
nant  fe  couvrir  du  manteau  du  Patriotifme  , pour 
tii  dérober  la  trace. 

C’eft  alTez  vous  dire  5 Menfleur , combien  il  faut 
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vous  defîer  des  a/Tertions,  des  reproches,  des  prin- 
cipes 8c  des  fyfîêmes  inconfequents  d’un  écrivain 
ob/cur , qui  n’a  pas  rougi  de  développer  /bn  ame 
toute  entière , en  fe  préfentant  fous  un  mafque  qui 
décele  fa  perfidie*  1 

h fuis,  &ç. 


A CreJI^  le  10  Août  1788. 
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